[image: image1.jpg]C

www.fnte.cgt.fr



[image: image2.jpg]


INFO AUX SYNDICATS
ELECTIONS 2014
Une réunion s’est déroulée lundi 17 mars sur l’organisation des élections professionnelles du 4 décembre 2014 au ministère de la défense et dans les EPA.
Cette première réunion avait pour objet de fixer un certain nombre de points quant à l’organisation de ces élections.

En premier lieu la DRHMD nous a indiqué que cette élection se ferait au travers d’urne et non pas par vote électronique. Mais la DRHMD a précisé que c’était sans doute la dernière fois. La CGT et quelques autres organisations syndicales ont réaffirmé leur opposition au vote électronique. L’uniformisation du vote électronique dépendra de l’expérience des ministères qui l’ont adopté.

Contrairement à 2011 les élections de cette année se dérouleront le même jour avec, en moyenne, quatre votes par salariés.

Plusieurs points sont abordés lors de cette réunion :

Instances concernées par l’élection :

1 CTM ; 12 CTR ; 1 CTAC ; 6 CT CMG (désignation) ; 56 CT BdD ; 13 CT d’EPA ; CAPC ; CAPL, CAO ; CA TSO ; CCPAD, CCPMD, CPS ICT, 

Et les CHSCT à  désigner ensuite.

Champ de l’élection au CTM
Concernant le champ du de l’élection au CTM voici ce qui nous a été proposé comme électeurs : 

L’ensemble des personnels civils du ministère de la défense et les services à compétences nationales qui sont rattachés.

Les personnels mis à disposition de la gendarmerie « sous bulle » (ouvriers de l’État, TSEF…).

Les personnels des cercles et foyers,
Les personnels PCRL de l’étranger et des DOM-TOM (personnels recrutés localement).

Les personnels des EPA sous tutelle unique du ministère de la défense.(musées, Shom, ONAC, INI, grandes écoles).

Personnels exclus du champ de l’élection : 
Les personnels de l’Epide et de la Caisse de sécurité sociale des militaires (EPA sous multiple tutelle, personnels mis à la disposition de DCNS).

La CGT a fortement dénoncé cette mise à l’écart une fois de plus des personnels de DCNS et de certains EPA.
La CGT a été la seule organisation à combattre ces orientations. Nous avons rappelé que le précédent mandat avait traité pourtant des textes concernant les salariés de DCNS.

Pour DCNS il nous a été répondu que le texte fonction publique précisait les personnels mis à disposition pour être inclus et non pas la situation de DCNS où les personnels sont mis à la disposition. Un la peut changer beaucoup de choses dans un texte !
Concrètement par rapport à 2011 il y aurait donc les EPA sous tutelle unique du ministère qui voterait en plus au CTM.

Modification des CTR

Il y aura 12 CTR, les CTR : DIRISI, SSA, EMAA, EMAT, EMM, DGA ne change pas.

Le CTR SEA/SIMU se transformant deux CTR (un SEA, un SIMU)

Le CTR SGA disparaît et sera remplacé par trois CTR (SID, DRHMD, DSN),

Le CTR CPCS disparaît du faite du transfert des personnels au sein du SCA et du SID. Le CTR du SCA prendra la dimension GsBdD.
CAP

Concernant les élections aux CAP, il n’y a pas de changement sur les différentes instances. Il nous a été rappelé que même si les personnels du SIAé sont gérés par le CMG de Bordeaux, ils restent électeurs des CAP locales dont ils dépendent les salariés (Toulon pour Cuers, Lyon pour Clermont etc…).

Il nous a été aussi précisé rien ne changeait non plus, pour les personnels paramédicaux du service de santé des armées qui sont gérés par Saint-Germain-en-Laye et ceux du service des essences gérés par le CMG de Metz.
Liste FSU
La discussion a tourné aussi autour des syndicats pouvant se présenter à l’élection du CTM, en effet au sein de notre ministère la FSU vient de créer un syndicat, pour l’instant il s’agirait d’un syndicat des assistantes sociales. En fait, une représentante de la CFTC en désaccord avec la politique de sa fédération a donc créé un syndicat FSU, nous avons appris que la FSU lui a même attribué à mi-temps syndical de leurs droits fonction publique.

Il n’est pas impossible, il est même fort probable que cette organisation pose une liste au CTM. Même si elle n’est pas présente dans la quasi-totalité des établissements, l’ensemble des personnels pourront donc voter FSU au CTM s’il pose une liste ; ce qui aura inévitablement des incidences sur la représentativité.

Nous avons rappelé les règles fonction publique à la DRHMD, pour l’instant la FSU ne participe à aucune réunion mais peut très bien demander à être informé des modalités pratiques concernant les élections car cette organisation est représentative au niveau fonction publique de l’État.

Nombre de sièges dans comités techniques
Concernant la répartition du nombre de sièges au niveau des instances (comité techniques), celle-ci reste la même 10 sièges à partir de 1000 agents, 9 sièges de 700 à 999 agents, 7 sièges de 400 à 699 agents, 6 sièges de 200 à 399 agents, et 3 sièges de un à 199 agents. Cette répartition vaut pour les CT de BDD et les CTR.

Dépôts des listes

Théoriquement les modèles de candidatures ne changent pas par rapport aux élections de 2011, néanmoins nous avons demandé d’avoir un envoi très rapide des différents modèles de candidature pour toutes les élections avant même que ne sortent les circulaires qui risque de prendre trop de temps.

La DRHMD suite à notre demande devrait nous envoyer ces modèles de candidatures.

Comme l’élection a lieu le 4 décembre, la date limite de dépôt des listes est prévue le 22 octobre.

L’administration, comme elle l’a fait précédemment, nous propose d’anticiper cette date et de mettre d’autres dates limite de dépôt des listes. À savoir fin septembre pour le CTM et début octobre pour les autres instances.

Nous avons dit que nous n’étions pas opposés de principe à organiser sur plusieurs jours les dates limites de dépôt afin de faciliter le traitement par l’administration et la vérification des candidatures mais en aucun cas les propositions faites de plus d’un mois avant la date limite officielle ne peuvent nous convenir.

Le problème est que les bulletins de vote doivent être faits après validation et vérification des différentes listes. Et le dépôt le même jour de toutes les listes risque d’avoir des conséquences sur les bulletins de vote par correspondance et un envoi très tardif de ceux-ci.

Lors de ce débat nous avons fortement insisté sur la dégradation des services RH et donc de leur capacité à bien gérer ces élections.
Moyens pour les organisations syndicales
Nous avons demandé à ce que les personnels puissent avoir deux heures d’information par organisations syndicales et par mois durant les trois derniers mois avant l’élection. L’administration y réfléchie. 

Il est programmé aussi des missions pour animer la campagne en outre-mer.

Enfin la question de la diffusion par l’intradef a fait beaucoup de débats.

Il sera proposé un envoi de la profession de foi à tous les salariés pour les organisations qui le souhaitent.
L’administration fera aussi un rappel des règles de l’usage de l’intradef. Envoi de tracts par l’intradef dans certaines conditions est permis. 

L’envoi par mail ne remplacera pas bien évidemment la diffusion de tracts de mains à mains et la tournée des services. Mais c’est un outil comme d’autres pour diffuser nos expressions. Il est important qu’au niveau des syndicats, mais aussi des DFR, nous constituons des listes à jour de salariés afin de pouvoir leur donner l’information CGT par messagerie. La fédération va recenser les syndicats qui le font afin de voir la meilleure démarche à effectuer.
La prochaine réunion sur les élections est programmée le 29 avril.
Montreuil le 19 mars 2014

La délégation était composée de Yannick Malenfant secrétaire général de la fédération
Elections 2014


Note interne





Fédération nationale


des travailleurs de l’État


263 rue de Paris - Case 541


93515 Montreuil Cedex


Tél. 01 55 82 89 00 Fax 01 55 82 89 01


Mail : trav-etat@cgt.fr





�











�















2/2

[image: image3.jpg]ELECTIONS
FONCTION
PUBLIQUE

VOTONS

g

DECEMBRE 2014



